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A l’heure où tout ce qui se passe dans le Pacifique a des répercussions immédiates sur la stratégie des grandes puissances et sur l’économie mondiale, il est nécessaire de connaître aussi exactement que possible les forces qui s’y affrontent.
 
 

 
 
La République de Chine à Taïwan est une des clés stratégiques de la région. Sa survie en dehors de l’orbite de Pékin ou de Moscou a un intérêt vital pour l’Occident, et en particulier pour la France, en butte aujourd’hui à une offensive de propagande visant à l’expulser du Pacifique.
 
 

 
 
Grâce à son prodigieux essor économique et son régime ouvert — qui recueille une large adhésion populaire – la Chine nationaliste a pu résister aux pressions communistes. Mais elle n’est pas à l’abri d’une attaque militaire. Son avenir dépend donc en grande mesure de l’attitude du monde libre, et en premier lieu des Etats-Unis. Il faut convaincre Pékin qu’une agression contre Taïwan conduirait à un conflit majeur, dont la Chine communiste serait la première à payer – trop cher – les conséquences.
 
 

 
 
Poète, essayiste, ancien diplomate, ancien rédacteur en chef de la revue Contrepoint, Ricardo Paseyro a une longue expérience des affaires internationales. Il a effectué, à titre privé et comme journaliste, de nombreux séjours en Asie, et s’intéresse tout particulièrement aux questions concernant la stratégie des grandes puissances dans le Pacifique.
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Avertissement
 
La romanisation des caractères chinois que renferme le présent ouvrage est, avec quelques aménagements, celle dite de WADE, en vigueur en République de Chine à Taïwan. Quand elle aboutit à des termes difficiles à retenir ou à prononcer pour un lecteur d’expression française, on a choisi un compromis entre WADE et la méthode de l’Ecole française d’Extrême-Orient (EFEO). On a gardé l’orthographe des noms et des lieux les plus connus (par exemple Confucius, Pékin, Sun Yat-sen, Chiang Kaï-shek, etc.) en usage dans les encyclopédies et dictionnaires français.
 
Afin d’éviter toute confusion, la République populaire de Chine est ici appelée indistinctement « la Chine continentale », « le régime communiste », « la Chine populaire ; ;, « la Chine communiste », « la RPC », tandis que la République de Chine à Taïwan est à son tour désignée comme « la Chine nationaliste », « la ROC », « la Chine libre », « le gouvernement de Taïpeh », etc.
 
Les dernières données statistiques citées datent de juin 1986.
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Taïwan dans le Pacifique
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Le Pacifique, océan du futur
 
En 1890, le Congrès américain approuva un Naval Act qui changera le cours des temps. Il dotait enfin les Etats-Unis d’une armada capable de prendre la relève d’Albion et d’imposer, à terme, la domination américaine. Cette même année 1890 le contre-amiral Alfred Thayer Mahan publiait son ouvrage Influence of the Sea Power on the History (Influence de la puissance navale sur l’histoire). Son étude exhaustive des guerres et des empires l’avait convaincu que l’hégémonie a toujours été détenue, depuis l’Antiquité, par les nations ayant la meilleure flotte et les meilleures bases navales. Ce postulat stratégique s’est immanquablement vérifié durant le XXe siècle : en 1914-1918, en 1939-1945, en Asie, en Europe, en Afrique, en Océanie.
 
Dans le droit fil de la pensée de Mahan, le secrétaire d’Etat du Président McKinley, John Hay, écrira à l’aube de 1900 : « La Méditerranée est la mer du passé, l’Atlantique, l’océan du présent et le Pacifique, l’océan de l’avenir. »
 
Aussi impressionnante que la doctrine de Mahan, cette prophétie est, en 1986, un fait accompli. Le commerce à l’intérieur du pourtour du Pacifique dépasse maintenant celui de l’Atlantique. Et les quatre superpuissances militaires, économiques 
et démographiques actuelles – les Etats-Unis, l’URSS, le Japon, la Chine – sont des pays du Grand Océan.
 
Les Européens n’ont su prévoir cette évolution ; ils ne savent pas aujourd’hui comment l’affronter. Ils ont décolonisé mal, trop vite et bradant leurs positions ; ils essaient d’y revenir avec une piteuse incohérence intellectuelle et idéologique. Le reproche concerne aussi les Etats-Unis, à une différence près : Washington a pu se payer des erreurs et des défaites parce que son potentiel est demeuré intact.
 
La « guerre des étoiles » divise les Occidentaux et disperse leur attention. Avant que le bouclier de l’espace ne soit mis en service, les événements du Pacifique et de l’Asie sud-orientale s’accéléreront au point que la lutte pour la suprématie sera probablement terminée.
 
Gorbatchev fulmine contre le surarmement américain et les Pershing ; il fait accroire que le théâtre européen et atlantique reste à ses yeux le principal. Or, le centre de gravité de la politique russe ne cesse de se déplacer vers le Pacifique. A preuve, l’encerclement de la Chine continentale, enserrée par une ceinture de divisions blindées, bombardiers lourds et batteries de missiles, et soumise à la menace de deux flottes de sous-marins atomiques soviétiques croisant au large de ses côtes. L’URSS pèse aussi de tout son poids sur un Japon désarmé dont la propre loi fondamentale et la méfiance unanime de ses anciennes victimes – la Birmanie et la Corée, le Viêt-Nam et l’Indonésie, les Philippines, la Chine communiste, la ROC, la Thaïlande et la Malaisie – interdisent ou retarderont la remilitarisation.
 
Fidèle à sa vieille pratique de séparation de l’Etat soviétique et... des Eglises communistes étrangères, le Kremlin poussa avec constance ses travaux d’approche auprès de Suharto et Marcos, « massacreurs » des guérilleros rouges. Les rapports entre Moscou et Djakarta et Moscou et Manille s’améliorent, tandis que les Etats-Unis hésitent, s’empêtrent, tergiversent. (L’Europe n’a, elle, la moindre influence dans la région.) Si le projet d’alliance stratégique Pékin-Washington venait à se 
concrétiser, Moscou en tirerait un bénéfice politique certain. A l’heure du choix, tous, je dis bien tous les pays de l’Asie sud-orientale préféreraient le protectorat russe plutôt que celui des Chinois – comme les malheureux Cambodgiens préfèrent les Vietnamiens à Pol Pot.
 
Je n’analyserai pas par le menu la situation en Chine continentale. Malgré l’optimisme béat des hommes d’affaires occidentaux, on peut, d’ores et déjà, considérer au moins un demi-échec (qui risque de tourner à la catastrophe) l’expérience « réformiste » de Teng.
 
Des Occidentaux ont voulu y déceler les prémices d’un abandon volontaire du marxisme-léninisme-maoïsme. Il n’en est rien. (On ne me tiendra pas rigueur, je l’espère, de revenir à plusieurs reprises sur ce sujet dans les chapitres suivants.) Je cède, ici, la parole à Simon Leys : « Il y a bien des années, durant un été chaud, il s’est effectivement trouvé des Gardes rouges à peine sortis de l’enfance pour croire sincèrement que Liou Shao-qui et Teng Xiao-ping s’étaient juré de liquider le socialisme et de rétablir le capitalisme. Que sous le règne du même Teng Xiao-ping il puisse encore exister de respectables pékinologues pour nourrir de pareilles croyances devrait être un inépuisable sujet d’émerveillement »1. Simon Leys a raison.
 
Le 15 novembre dernier Le Quotidien du Peuple de Pékin le confirmait. Son éditorial de ce jour rappelle que « le concept de marxisme-léninisme-pensée de Mao doit être la base de la politique nationale. (...) La guerre des classes ne s’est pas éteinte, précise-t-il. Elle continue dans certaines limites pour une longue période encore, et dans certaines circonstances elle pourrait même s’intensifier ». Afin que nul ne l’ignore, le journal communiste chinois se montre prolixe : « Les quatre principes de base – le rôle dirigeant du Parti communiste, la dictature du prolétariat, la marche vers le socialisme et le marxisme-léninisme-pensée de Mao – constituent l’alpha et l’oméga de la vie chinoise. » Le toilettage du système n’altère 
point sa nature totalitaire et effleure, sans les transformer, ses structures économiques.
 
Teng a déjà dû supprimer dix des quatorze zones franches : la corruption l’y disputait à la pagaille et à l’inefficacité. La République populaire comptera, fin 1986, 12 millions d’entreprises privées. Ce chiffre ne doit pas induire en erreur : leur petite taille – 5 ou 6 salariés au maximum – leur laisse un rôle très mineur dans l’activité économique générale, dont les 400 000 grandes « entreprises d’Etat », au personnel pléthorique et strictement contrôlées, sont toujours l’épine dorsale.
 
Tous les indices de 1985 prouvent que l’économie de la Chine communiste se porte fort mal. En deux ans, le yuan a perdu officiellement 67 % de sa valeur. Et depuis sa deuxième dévaluation, en octobre 1985, sa décote au marché noir s’accentue. La balance commerciale accuse un déficit estimé par d’aucuns à 17 ou 18 milliards de dollars, soit 15 ou 16 fois celui de 1984. Inévitable corollaire d’un tel bilan, les réserves en devises de la Banque de Chine sont en chute libre. Pékin a laissé dire par un journal communiste de Hong-kong qu’elles se montaient à 10 milliards 800 millions de dollars en juin 1985, en nette diminution donc, car elles étaient de 16 milliards 300 millions un an auparavant. Selon des banquiers anglais, la République populaire aurait entamé 1986 avec à peine 5 milliards de dollars de réserves.
 
Incapables de maîtriser les phénomènes concomitants à une hausse désordonnée de la consommation intérieure, les dirigeants communistes ont ouvert une boîte de Pandore d’où l’inflation s’est échappée. Elle galope, fait des ravages et nourrit le mécontentement.
 
La Chine communiste dépend de plus en plus de l’étranger, et en particulier de Tokyo.
 
Des étudiants chinois ont manifesté plusieurs fois, durant les premiers trimestres de 1986, contre le Japon. Les circonstances raniment la vieille haine anti-nippone. De 1972 à 1985 y compris, les exportations japonaises vers la Chine communiste ont crû d’environ 30 % par an. Le Japon détient à lui seul 
presque le tiers du marché commercial de la RPC. Dans ces transactions, Pékin a enregistré en 1985 un déficit de 5 milliards 300 millions de dollars. Déséquilibre plus grave encore, si on examine l’ensemble des relations entre les deux pays. Les Japonais ont établi dans les zones franches peu d’entreprises à capitaux (modestes d’ailleurs) partagés avec la RPC. Ils ont en revanche prêté aux Chinois un milliard de dollars pour construire une usine hydro-électrique, trois lignes de chemins de fer et deux ports, et six autres milliards pour développer l’exploitation des mines, du téléphone, des usines d’aluminium, etc. Principal fournisseur de la République populaire en machines, biens d’équipement, produits d’acier, le Japon absorbe en outre la majeure part du pétrole, du charbon et des minerais chinois. Ce schéma, souligne le Pr Chu-yuan, est « tout à fait semblable au commerce colonial du XIXe siècle ».
 
Bref, la Chine revient aux temps des « concessions » et des maîtres étrangers. La jeunesse chinoise l’a perçu, d’où les frondes et la grogne qui gagnent les campus et obligent Teng à intensifier la répression, renforcer la censure, combattre « la pollution spirituelle venue de l’Occident » et refermer peu à peu les portes entrebâillées. Ces communistes auxquels on a attribué le mérite d’avoir « rendu la dignité à la Chine » en font une nouvelle colonie...
 
Le futur incertain de la RPC crée en Asie une situation moins figée qu’en Europe et sur les rivages atlantiques. La kyrielle d’Etats minuscules générés par le plancton pacifique provoquerait à elle seule – cent autres causes s’y ajoutent – une fluidité propice aux appels des vents qui sillonnent le Grand Océan...
 
Le bassin du Pacifique occupe 37 000 000 de kilomètres carrés, soit 28,40 % de la superficie totale de la planète. On y trouve 60 % de l’uranium, 50 % du gaz naturel, 30 % de la houille, 51 % des céréales, 48 % des poissons et fruits de mer que contient ou produit la planète.
 
Le Pacifique baigne ou entoure – sauf omission – 42 pays, 
divisés en trois groupes ; ceux de la zone américaine (du Canada au Chili) ; ceux enclavés au cœur de l’océan, des mastodontes comme l’Australie, 7 682 000 km2, et des petits : Nauru, 21 km2, 10 000 habitants ; la République de Tovala, 26 km2, 12 000 hab. ; la République des Marshall, 180 km2, 35 000 hab. ; la République de Palau, 286 km2, 16 000 hab. ; le royaume de Tonga, 700 km2, 120 000 hab. ; les Samoas occidentales, 2 842 km2, 175 000 hab. ; la République de Fidji, 18 272 km2, 670 000 hab. ; les îles Salomon, 28 000 km2, 197 000 hab. – autant de points d’appui et de bases possibles pour les superpuissances ; ceux enfin de la zone asiatique où se côtoient l’URSS, la Chine communiste, le Japon, les deux Corées, l’Indonésie, le Viêt-Nam, la Malaisie, Singapour, la Thaïlande, les Philippines, la République de Chine à Taïwan, Brunei...
 
C’est de Taïwan que je traiterai ici. J’essaierai de la placer dans le cadre de sa région et du monde libre, face au double bloc totalitaire.
 
Le Pacifique oriental est un échiquier ouvert à un nombre incalculable de combinaisons. Il se prête aux manœuvres les plus folles, à des batailles à fronts renversés. L’Amérique, l’URSS, le Japon, la République populaire et d’autres moindres seigneurs – le Viêt-Nam, la Thaïlande, l’Indonésie, la Malaisie, les Philippines – , des voisines – l’Inde, la Birmanie, l’Australie -, des spectateurs intéressés – l’Europe, le Canada, l’Afrique du Sud, Israël, les Arabes – y croisent le fer, forment des quadrilles, tendent des pièges, trahissent et se trahissent, trompent et se trompent, négocient en coulisses, s’injurient pour mieux s’embrasser ou se taisent pour mieux se poignarder. Apothéose de faux-semblants, coups fourrés, mauvais calculs, hypocrisies, intrigues, mensonges, brutalités et horreurs dont le Cambodge est la tragique illustration.
 
Les chancelleries du monde entier jurent leurs grands dieux qu’elles font leur possible pour abréger la tragédie du Cambodge. Leur incapacité à y arriver alimente néanmoins le soupçon qu’en fin de compte, et en dehors des malheureux 
Khmers, la guerre qui ravage leur territoire ne dérange personne...
 
Répondant à l’annonce que Hanoi retirera ses troupes en... 1990, l’autre partie congédia à demi Pol Pot. De tels subterfuges prolongent le conflit, plutôt qu’ils ne l’écourtent.
 
Au fond, le Cambodge sert d’exutoire. L’interminable guérilla anti-vietnamienne bloque les positions, tandis qu’une paix bancale attiserait les rivalités, créerait un vide politique et provoquerait des affrontements plus graves encore.
 
Les Occidentaux surestiment les dirigeants communistes : ce complexe d’infériorité explique leur propre paralysie devant les initiatives de Moscou, Pékin ou Hanoi. Or, le marxisme ne confère pas l’intelligence politique.
 
Les relations entre la Chine continentale et le Viêt-Nam sont un exemple d’ineptie, dont l’URSS a été la seule à profiter. Mais auparavant les Soviétiques avaient, eux-mêmes, perdu la Chine, par excès de suffisance et manque de psychologie. L’impasse actuelle au Cambodge résulte d’une cascade d’erreurs devenues irréparables.
 
François Joyaux écrit, avec sa perspicacité habituelle, que « la Chine, depuis les années 50, a toujours mené dans la péninsule des politiques entièrement contraires à ses intérêts. Elle a aidé le Viêt-Minh contre la France sans voir qu’elle y attirait les Etats-Unis, qu’elle craignait davantage. Elle a aidé le Viêt-Cong contre les Etats-Unis sans voir qu’elle attirait l’URSS, qu’elle redoutait encore davantage. Depuis 1975, elle s’entête à aider les Khmers rouges et consolide – enkyste pourrait-on dire – la présence militaire soviétique au Viêt-Nam, ce qui est pour elle la pire des situations ». La pire – me permettrai-je d’ajouter – sauf, dans les conditions actuelles, la paix.
 
François Joyaux continue : « Il est d’ailleurs difficile de comprendre pourquoi Pékin (...) poursuit en ce sens. (...) Le Viêt-Nam a eu la chance extraordinaire d’être confronté, au Cambodge, à une résistance composée à 80 % de Khmers rouges. Qui peut sérieusement préférer la victoire des Khmers rouges à l’occupation vietnamienne ? L’attitude de Pékin, sur ce 
point, est insoutenable »2. Exact. Mais la République populaire ne dispose, en échange, d’aucune carte convenable. Si elle retirait son appui aux Khmers rouges, Hanoi aurait vaincu. Le nouveau gouvernement – issu d’un compromis – pencherait, comme aujourd’hui, du côté de Moscou et du Viêt-Nam, car une véritable « neutralité » de Phnom-Penh est impossible. Cette « paix » soulagerait Hanoi d’un terrible fardeau : cela ne convient pas à Pékin. Ni, paradoxalement et pour des motifs identiques, à Moscou.
 
François Joyaux souligne : « Depuis l’entrée du Viêt-Nam dans le Comecon et la conclusion du traité d’amitié vietnamo-soviétique en 1968, l’URSS n’a cessé d’améliorer ses positions militaires en Indochine. Elle a d’abord obtenu des facilités temporaires de transit et de relâche pour sa marine et son aviation à Danang et Cam Ranh. Ensuite, ces facilités sont devenues permanentes ; et l’on a même fait état du stationnement d’avions de reconnaissance TU-95 et de sous-marins, tous capables de transporter des armes atomiques »3. L’assistance soviétique au Viêt-Nam, perfidement distribuée au compte-gouttes, garde Hanoi à flot. Pour un prix somme toute modique eu égard aux avantages qu’il achète, le Kremlin resserre son emprise sur le Viêt-Nam et coupe court à toute velléité d’indépendance de l’équipe qui bientôt succédera au tandem Le Duan-Le Duc Tho4.
 
Les Etats-Unis n’avaient, naguère, qu’une envie : abandonner l’Indochine (sinon l’Asie du Sud) aux avatars de l’histoire.
 
C’est en tout bien tout honneur qu’ils y reviennent, sans risquer la vie des « boys » et acquiesçant aux desiderata des pays de la zone.
 
La guerre du Cambodge épuise Hanoi et détourne Pékin de ses ambitions impérialistes. Tant qu’elle devra menacer le Viêt-Nam et se garer en même temps de l’URSS, la République 
populaire pourra difficilement se payer des aventures. Cela atténue – aux yeux des stratèges américains – les inconvénients de la mainmise soviétique sur la péninsule. Une victoire militaire de la guérilla khmère étant exclue, la Maison-Blanche ne tirerait aucun profit d’un retour à la paix.
 
L’ASEAN non plus. Ses membres détestent et Pékin et Hanoi. Les voir piégées au Cambodge leur procure un répit. L’opinion publique des pays du Pacte de l’Asie du Sud-Est sait maintenant que le communisme n’apporte ni paix ni prospérité, et que les anciennes « victimes des impérialismes », la Chine et le Viêt-Nam, sont devenues, à leur tour, des agresseurs.
 
Grâce à la guerre du Cambodge, Bangkok se forge un bouclier en or américain. Washington modernise son armée, contribue à entretenir les réfugiés et fait de la Thaïlande sa principale base en Asie. En outre, les images et récits des rescapés khmers horrifient les Thaïs et discréditent les communistes. La défense des frontières s’est accompagnée d’un nettoyage impitoyable des maquis révolutionnaires, froidement sacrifiés par Pékin. Puisque Hanoi ne peut lancer une attaque en règle contre le royaume, Bangkok n’a pas à promouvoir une paix douteuse.
 
New Delhi, Djakarta, Manille, Rangoon, Taïpeh, Kuala Lumpur, Singapour s’accommodent aussi d’un abcès de fixation qui, indirectement, les protège...
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La dévolution de Hong-kong et l’attitude des Occidentaux
 
Tout le Pacifique observe les événements de Hong-kong. L’enjeu dépasse le destin de la ville coffre-fort : l’attitude des communistes chinois et celle du monde libre au cas où Pékin trahirait sa parole détermineront l’évolution politique et psychologique de la zone.
 
L’Occident et les banquiers libéraux ou socialistes qui le gouvernent ont réussi à ramener le problème de Hong-kong à une affaire de gros sous. Or, les peuples de la côte asiatique sont toujours très sensibles à la puissance, la volonté, la fermeté de caractère. Ils constatent, depuis quarante ans, que la politique de l’Occident est un chapelet de capitulations, abandons, faillites et reculades. Mais un jour, à force de battre en retraite, on ne dispose plus de positions de repli. En Asie, Hong-kong et Taïwan sont, pour l’Occident, les tests ultimes : après, ses missiles perdront toute valeur. Ils n’inspireront pas ce respect instinctif pour le courage et la constance sans lequel aucune hégémonie économique, culturelle ou morale n’est durable.
 
Il y a, certes, un espoir : la sottise des idéologues marxistes égale, parfois, celle des capitalistes.
 
A Hong-kong, les Anglais ont négocié une place financière ; 
Pékin y a acheté cinq millions d’individus. Ce troc scandaleux est aussi, par nature, un marché de dupes : l’un des deux partenaires – sinon les deux – sera lésé.
 
Les dirigeants communistes chinois ignorent la réalité concrète de Hong-kong. Les statistiques, pourcentages, dossiers administratifs, bilans et rapports ne rendent pas la vivante unité organique de la ville : les mille contrastes de Hong-kong se fondent en une entité compacte. Hong-kong a une texture serrée : si on en déchire une maille, tout le tissu file.
 
Hong-kong est une anomalie incurable : on peut la supprimer, on ne saurait la « guérir ».
 
Son histoire est surprenante. En 1844, la « guerre de l’opium » s’était soldée par un désastre militaire des armes chinoises. L’empereur mandchou Tao Kouang céda alors aux Britanniques l’îlot Hang Ziang (Hong-kong) – d’une superficie de 83 km2. Les clauses léonines de la Convention de Nankin reflétaient l’atonie de la Chine : les superpuissances se sont précipitées sur la brèche béante. En 1860, la première Convention de Pékin accorda au Royaume-Uni, en toute souveraineté, la péninsule de Kowloon, voisine de Hong-kong ; en 1890, la seconde Convention de Pékin lui alloua, pour quatre-vingt-dix-neuf ans, l’île de Lantau et les Nouveaux Territoires, presque déserts, adjacents à Kowloon. L’ensemble, appelé Hong-kong, fera 1 032 km2.
 
En 1850, Hong-kong compte à peine 30 000 habitants. Sa merveilleuse baie d’un bleu transparent (Hang Kiang signifie « le port aux eaux parfumées » : cela a changé...) accueille la flotte du Royaume-Uni, maîtresse de l’océan ; ses quais et ses ruelles servent d’entrepôt et de quartier général au trafic d’opium et aux contrebandiers. Nul n’aurait songé qu’un siècle et demi plus tard ce village serait le principal centre financier du monde.
 
Plusieurs facteurs, parfois contradictoires, vont concourir à cette explosion.
 
 

 
 
J’en citerai trois :
 
 
 
	1/sa situation, à l’entrée de l’estuaire conduisant à Canton, verrou et capitale économique de la Chine du Sud ;
 
	2/sa valeur stratégique, que les deux guerres mondiales ont mise en évidence ;
 
	3/les exodes continuels de Chinois, qui lui ont procuré une formidable masse de main-d’œuvre. Seules la conjonction du savoir-faire européen et de l’esprit de travail, l’ingéniosité et la ténacité des Chinois pouvaient permettre un décollage aussi vertigineux.


 
Au début du XXe siècle, la Chine est en butte à une impitoyable pénétration impérialiste. Le Japon, la Grande-Bretagne, la France, la Russie, l’Allemagne, les Etats-Unis lui soutirent terres, concessions, privilèges. Elle leur ouvre ses ports : ceux-ci deviennent des aimants. Avec sa monnaie – la livre, étalon universel – et son pavillon britannique, Hong-kong en est le plus attirant. Sa population s’élève, déjà, à 200 000 habitants.
 
En octobre 1911, la révolution républicaine – engendrée à Hong-kong, où Sun Yat-sen avait conçu le mouvement qui culminera à Canton – déclenche un séisme politique. Le courant migratoire s’amplifie. Le recensement de 1931 attribue à Hong-kong 880 000 habitants.
 
Dès 1932, une guerre non déclarée oppose la Chine à son agresseur le Japon. Elle provoque une nouvelle diaspora. En 1938, après avoir ravagé le Sud, les troupes japonaises occupent Canton et se postent aux frontières de Hong-kong, prêtes à les franchir. Derrière des défenses dérisoires, une poignée de soldats britanniques et 1 600 000 civils chinois les attendent.
 
Le glas sonne à Pearl Harbor le 7 décembre 1941 : Hong-kong tombe le jour de Noël.
 
En 1945, la reddition des Japonais marque un entracte. Ensuite, les pires calamités s’abattent sur la Chine : la guerre civile et la victoire communiste. Sept cent mille civils et militaires nationalistes – fuyant Shanghai, Canton et la province 
de Guangdong – affluent à Hong-kong en 1949 et 1950. C’est le début d’une hémorragie qui dure toujours. Son débit s’accuse lors des crises de fièvre du régime communiste. Ainsi, entre le 1er janvier 1976 et le 1er janvier 1980, au moins 460 000 Chinois du continent se réfugient dans la colonie britannique. On comprend pourquoi.
 
La liquidation de la « bande des quatre » avait ravivé l’espoir : Hua Kuo-feng et Teng promettaient davantage de liberté et de bien-être. Brève espérance ! La désillusion poussa au départ. En outre, comme prime à sa reconnaissance par les Etats-Unis, la Chine avait ouvert des fenêtres. Les images télévisées de l’étranger et les témoignages des Chinois d’outremer venus en visite étaient autant d’incitations à fuir. Entreprise plus aisée depuis qu’une honnête société de Hong-kong, « La tête du serpent », garantit (au prix fort, cela va de soi) le succès de l’aventure. Le réseau de passeurs réunit des agents de change et de tourisme, des gardes frontières, des patrons de bateau, des fonctionnaires, des contrebandiers.
 
La tragédie du boat’s people indochinois a, tardivement, frappé d’horreur les Occidentaux. Hélas ! Les premiers sinistrés asiatiques du communisme sont les Chinois. Loin des frontières – d’ailleurs inaccessibles ou hostiles – de leur immense pays, des dizaines de millions d’anticommunistes furent pris au piège. Il est étonnant que, en dépit des circonstances, beaucoup aient pu échapper. A elle seule, la General Association for Chinese Refugees – siégeant à Taïwan – a secouru 6 600 000 fugitifs.
 
Pour arracher le droit de vivre à Hong-kong il fallait (et il faut) vaincre mille obstacles : le mauvais vouloir des Britanniques n’en est pas le moindre.
 
L’exiguïté de la colonie imposait des restrictions. Se protéger, canaliser l’immigration est légitime ; donner les victimes aux bourreaux ne l’est pas. Or, les gouverneurs britanniques de Hong-kong ont pratiqué une politique de refoulement et d’expulsions peu charitable. Les chiffres (officiels) avancés font frémir. L’administration de Hong-kong a rendu à la Chine communiste 40 % des « clandestins » repérés aux 
frontières ou à l’intérieur du territoire. En vingt ans, la marine de Sa Gracieuse Majesté a, en outre, intercepté et reconduit en Chine continentale 1 100 barques remplies d’ « illégaux ».
 
Entre le 1er janvier 1970 et le 1er janvier 1979, 36 346 Chinois dépistés « en situation frauduleuse » ont subi ce sort. Mais 1979 détient le record. En janvier, 1 886 expulsés ; en février, 2 567 ; en mars, 6 445 ; en avril, 8 352, etc. La police capitaliste de Hong-kong restitua, en cette année-là, 89 241 réfugiés à la police communiste de la République populaire. Comment expliquer de tels procédés ? Travaillistes et conservateurs pensaient-ils amadouer Pékin, en vue des futures négociations ?
 
Bref, sur les cinq millions de Chinois de Hong-kong, trois millions sont des rescapés ou descendent de rescapés du régime communiste. Ni eux ni, d’ailleurs, les autres habitants de Hong-kong n’ont été consultés à propos de leur avenir : Londres et Pékin, en parfait accord, jugèrent inconvenant de solliciter leur avis. Les communistes craignaient l’opinion publique. Teng refusait même la présence, ne serait-ce qu’à titre consultatif, des magistrats locaux, car leur caractère de fonctionnaires de la couronne leur enlevait – Teng dixit – « toute représentativité ». Les Anglais auraient pu proposer la tenue d’élections ad hoc pour réparer cette carence : désignés directement par le peuple, ces négociateurs auraient eu une autorité indiscutable. Londres n’y tenait pas... Inflexible lorsqu’il s’agit des Malouins et des Gibraltariens, considérés comme des Britanniques, le Royaume-Uni dénie le principe de l’autodétermination aux Hongkongais. Ce n’est pas du racisme : le fait d’être jaune, noir, bistre, olivâtre ou cuivré a plutôt favorisé la création d’Etats microscopiques ou gigantesques absolument artificiels. Si on a interdit aux jaunes, métis, noirs, blancs, mulâtres ou polynésiens de Hong-kong de se prononcer sur leur destin commun, c’est parce que les jaunes marxistes de la Chine et les blonds capitalistes de l’Atlantique Nord s’entendent sans mot dire quand leurs intérêts communs sont en jeu.
 
A l’heure où, dans le secret des chancelleries, débutaient les 
tractations finales entre la République populaire et le Royaume-Uni, les ressortissants de Hong-kong se rabattaient sur le seul moyen qui leur restait pour s’exprimer : les sondages.
 
 

 
 
Au terme d’une enquête approfondie, la New Hong-kong Academic Association aboutit à ces résultats : « 41,8 % des personnes interrogées souhaitent le maintien du statut ; 24,3 % préfèrent la condition de ‘citoyens de Hong-kong sous souveraineté chinoise’ ; 17,4 % celle de ‘sujets britanniques en Chine’ [donc, d’étrangers, de non-Chinois] ; 7,4 %, l’indépendance complète, à la manière de Singapour ; 4,8 %, le rattachement pur et simple à la République populaire. »
 
Au fil des mois, le rejet du retour à la République populaire devint presque unanime. Le dernier sondage, publié en avril 1984, dissipe toute équivoque : le maintien du statut emporte 95 % des réponses.
 
Vœu pieux ! Les Britanniques auraient dû, néanmoins, s’en servir, s’ils avaient vraiment voulu préserver les droits des cinq millions de Hongkongais et contrer les prétentions exorbitantes de Pékin. Or, avant même d’entamer la discussion au grand jour, Londres avait déjà lâché pied.
 
Comment ne pas s’en référer à Helsinki ? L’Occident y a troqué la proie pour l’ombre. La proie était l’acceptation sans équivoque des frontières acquises manu militari par le bloc soviétique ; l’ombre, les promesses sur les droits de l’homme.
 
L’ensemble de Hong-kong est constitué de territoires à statut juridique différent. Selon l’article 3 de la Convention sino-britannique de Nankin signée le 29 août 1842 et ratifiée par l’article 6 de la Convention du 24 octobre 1860 – articles jamais dénoncés – , Hong-kong et Kowloon appartiennent à la Grande-Bretagne ; en revanche, le Royaume-Uni n’est que locataire de Lantau et des Nouveaux Territoires. L’abrogation ou la reconduction de ce bail, qui expire en 1997, serait donc, en droit, l’unique sujet à débattre.
 
On ne pouvait, dans la pratique, dissocier les deux morceaux du puzzle. Comment résister à l’occupation éventuelle 
d’une enclave dont la vie quotidienne, à commencer par le ravitaillement, dépend du voisin qui l’encercle ? Hong-kong n’est pas les Malouines ; la Chine populaire n’est pas l’Argentine. Londres n’aurait pu lui faire la guerre, mais la République populaire, soucieuse de respectabilité et qui a, pour quelques années encore, besoin de Hong-kong, aurait ruiné son économie et son crédit international en usant de la force. Le « bras de fer » n’était pas perdu d’avance.
 
Comme à l’accoutumée, la démocratie occidentale trancha la question de la manière la plus simple : elle plia sous l’ultimatum. C’était bel et bien un ultimatum.
 
Dès les premières escarmouches diplomatiques, Pékin avait proclamé sa négative à négocier tant que la Grande-Bretagne ne renoncerait pas à sa souveraineté sur Hong-kong et Kowloon. Faute de réponse favorable avant septembre 1984, la République populaire menaça d’annoncer – sans autre forme de procès – sa décision d’annexer tout Hong-kong en 1997.
 
Les deux acceptions du mot « ultimatum » tel que le définit le Petit Larousse (éd. 1986) y sont réunies : « Conditions définitives imposées à un Etat par un autre, et dont la non-acceptation entraîne la guerre.//Proposition précise qui n’admet aucune contestation. » Londres s’inclina. Au moment de s’asseoir à la table des négociations, Pékin avait déjà empoché l’île de Hong-kong et la péninsule de Kowloon. Les discussions partaient... du point d’arrivée. Elles se bornaient à fixer les modalités du transfert progressif de souveraineté et les « garanties » de survie du système capitaliste durant cinquante ans : clauses de style, destinées à éviter que, entre-temps, la colonie ne se vide de sa substance.
 
Le 26 septembre 1984 les deux pays signèrent une « Déclaration conjointe » que j’analyserai plus loin.
 
Pour savoir comment elle était reçue et interprétée par les habitants de la colonie, j’ai interrogé à Hong-kong des gens de toute condition. Le petit peuple est amer : « On nous vend sans nous consulter », « on perdra tout », « ça va être dur », « dans douze ans mes vieux parents seront morts et je f... le camp », 
« ils fermeront nos temples », « tant d’efforts pour rien »... Déboussolées, les classes moyennes se demandent où et quand s’expatrier. Banquiers, hommes d’affaires, entrepreneurs et spéculateurs affichent un sourire attendri. « On ne casse pas un outil qui fonctionne » s’exclament-ils en chœur. Cette conception non idéologique de l’histoire illustre leur têtue méconnaissance de la mentalité marxiste. Ils « oublient » que l’objectif des communistes est la destruction de l’outil capitaliste – même et surtout s’il marche.
 
Les habitants de Hong-kong sont unanimes sur un point : leur destin dépend exclusivement de Pékin. La solennelle « Déclaration conjointe du 26 septembre 1984 » n’est, à leurs yeux, qu’une fumisterie. Ils ne se trompent pas.
 
Le texte paraphé ne leur laisse aucune chance d’échapper au pire.
 
L’anticommunisme de Margareth Tatcher a, paradoxalement, servi la République populaire. En avalisant l’accord, la « dame de fer » donne à croire qu’elle détient les atouts nécessaires pour le faire respecter. Le fâcheux précédent du Tibet – auquel Pékin promit, en 1951, une autonomie vite devenue annexion sanglante et dévastatrice – ne semble pas avoir entamé sa confiance en la parole des dirigeants chinois.
 
Londres aurait mieux fait d’invoquer les contraintes de la géopolitique et de l’économie. Lorsque des centaines de milliards de dollars sont en cause, les droits de l’homme pèsent moins qu’une plume... Au lieu de l’avouer, le Royaume-Uni décerna aux futurs geôliers le rang de diplomates respectables et leur fournit un instrument juridique sur mesure.
 
La « déclaration conjointe » mérite un examen minutieux : je me limiterai à la survoler en marquant au passage quelques points de repère.
 
Nonobstant sa longueur insolite : 8 000 mots, elle ne détermine – notable omission ! – aucune procédure d’arbitrage au cas où l’une des parties – autant dire, Londres – estimerait que l’autre – en l’occurrence, la Chine communiste – a violé l’accord. Les Britanniques (et à travers eux, les ressortissants de 
Hong-kong) se trouvent démunis de tout recours ou possibilité de faire appel auprès de tiers impartiaux (Etats ou cours de justice) pour contester les éventuelles entorses à la « déclaration ». Le flou de certains concepts, les lacunes du protocole, permettent aux communistes de le contourner.
 
Le professeur de droit international Hungdah Chiu prouve, dans un lumineux essai5, l’inanité des pseudo-garanties obtenues par Londres.
 
La « déclaration » comporte huit parties, trois annexes et deux mémorandums. Voici, en résumé, les huit têtes de chapitre :
 

1/Après 1997, Hong-kong deviendra une « Région administrative spéciale » de la République populaire de Chine. Elle jouira d’un « haut degré d’autonomie » sauf dans les affaires concernant la politique étrangère et la défense nationale.
 
2/Hong-kong aura un pouvoir exécutif, législatif et judiciaire indépendant.
 
3/Le chef de l’exécutif sera nommé par la République populaire, après des élections locales destinées à désigner les membres du gouvernement de Hong-kong, qui sera composé de ressortissants de la région administrative spéciale.
 
4/Hong-kong gardera son système de commerce et d’économie capitalistes cinquante ans durant, à compter de 1997.
 
5/Le système social existant restera inchangé. La liberté de parole, déplacements, et réunion, la liberté de faire grève, la liberté de la presse, des croyances religieuses et toutes les autres seront garanties par la loi. Celle-ci protégera aussi les droits de la propriété privée.
 
6/Outre le drapeau et les emblèmes de la République populaire, Hong-kong pourra se servir de ses propres drapeaux et emblèmes.
 
7/Hong-kong pourra faire partie des organisations internationales, signer des traités de commerce, établir des missions économiques et commerciales dans les pays étrangers et, sous le nom « Hong-kong, Chine », maintenir des relations et conclure des accords avec des Etats et des organisations internationales.
 
8/Les forces de la République populaire stationnées à Hong-kong ne pourront pas intervenir dans les affaires intérieures de la région. Les dépenses 
de ces forces seront payées par le gouvernement central de la République populaire.


 
Procédons par ordre.
 
Comment mesurer le « haut degré d’autonomie » – sauf dans les domaines réservés de la défense et des relations extérieures – de la « région administrative spéciale de Hong-kong » ? D’après le texte suprême, la Constitution (toute fraîche, puisqu’elle date de 1982) de la République populaire.
 
En effet, l’article 1 de la première annexe précise que c’est l’Assemblée nationale de la République populaire qui promulguera les lois fondamentales régissant l’existence de Hong-kong pendant les cinquante ans de sursis consentis au capitalisme. Entre-temps, Hong-kong votera, et enverra ses propres représentants à ladite Assemblée. Or, rappelle le Pr Hungdah Chiu, en Chine populaire les zones rurales élisent un député pour 1 040 000 habitants, et les villes, 1 pour 130 000. Le total est aujourd’hui de 3 400 députés. Hong-kong (5 147 900 hab.) y comptera 40... De surcroît, l’article 67, paragraphe 4, de la Constitution confie à la Commission permanente de l’Assemblée le droit de trancher sur la « constitutionnalité » des lois édictées par les régions. L’autonomie de Hong-kong succomberait instantanément, si on s’avisait d’appliquer la Constitution à la lettre... Du reste, la « déclaration » elle-même se charge de la réduire à néant. « Après 1997, dit l’article 2 de la première annexe, les lois actuellement en vigueur dans la nouvelle région seront respectées à condition qu’elles n’aillent pas à l’encontre des lois fondamentales de la République populaire de Chine. » Comme l’article 89, paragraphe 14, affirme expressément que le gouvernement « peut annuler ou modifier les décisions et les ordres émanant des organes locaux de l’administration, quel que soit son niveau », Pékin est à même – sans transgresser formellement la célèbre « déclaration conjointe » – d’imposer les normes qu’il lui plaira.
 
Je citerai encore l’article 1, paragraphe 3, de la première annexe de la « déclaration » : « Le chef de l’exécutif de la région 
de Hong-kong sera (...) nommé par le gouvernement central de la Chine. » Drôle d’autonomie et de pluralisme ! Imaginez un Parlement français dont les membres n’auraient pas le droit de voter pour leurs propres candidats, un Etat de l’Amérique dont le gouverneur serait désigné par la Maison-Blanche...
 
Quant aux droits de l’homme... Les communistes toléreront-ils à Hong-kong les journaux antimarxistes, les partis d’opposition, l’enseignement indépendant, les Eglises, sectes et superstitions que la République populaire met au ban ? Bien fol est qui s’y fie...
 
La langue de bois de Teng ne convainc personne. Et pourtant, Hong-kong n’a jamais connu le « haut degré d’autonomie » que la République populaire lui propose. Les magistrats de la colonie ne sont que des figurants à la botte de la couronne britannique ; ses media, « finlandisés » depuis longtemps par les bons soins de la métropole, soucieuse de ne pas heurter Pékin, ne pratiquent guère le franc parler. En dépit de ces tares, Hong-kong est un îlot de liberté au cœur d’un immense Goulag.
 
La « déclaration conjointe du 26 septembre » ne le protège pas, elle le brade. A preuve, le cynisme avec lequel deux jours -je dis bien : deux jours – après l’annonce de la signature de ce chiffon de papier, le Quotidien du Peuple, organe du Parti communiste chinois, décochait aux Britanniques et aux habitants de Hong-kong le coup de pied de l’âne. « Il y a, tonne le Quotidien du Peuple du 2 octobre 1984, une seule Chine, la République populaire de Chine. Elle exerce sa souveraineté sur toutes les régions dotées d’une administration spéciale. Notre pays est socialiste, et il n’a qu’un système ; notre pays n’est pas fédéral, il est unitaire. Son Assemblée est l’organe suprême du pouvoir, qu’elle délègue à sa Commission Permanente. L’une et l’autre exercent le pouvoir de l’Etat. (...) Les régions (...) gérées par un exécutif local, sont soumises au pouvoir central : elles ne sont point des associées de l’Etat. (...) L’autorité dont elles disposent est strictement délimitée par les lois fondamentales [la Constitution] de la République populaire de Chine. »
 
 
Sec rappel à l’ordre, suivi, à intervalles réguliers, de réprimandes et admonestations où perce l’impatience du maître mécontent de ses nouveaux sujets.
 
En octobre 1985, le directeur de l’agence de presse officielle communiste à Hong-kong, Xu Jien-tun, ne cachait pas les sentiments de Pékin : « Les habitants de Hong-kong – affirma-t-il – n’ont pas l’air de comprendre que la Grande-Bretagne va restituer la souveraineté de l’administration à la Chine et non pas les transférer à la population locale. »
 
François Nivolon, envoyé spécial du Figaro à Hong-kong, relate, dans une chronique fort instructive, les péripéties des conversations en cours à Pékin entre les représentants de la Chine communiste et de Hong-kong, à propos de la loi de base qui sera la mini-Constitution de l’ancienne colonie quand elle deviendra « région autonome spéciale ». La commission chargée de l’élaborer comprend 59 membres, 36 délégués de la République populaire et 23 de Hong-kong. « Sur ces vingt-trois, écrit François Nivolon, cinq sont communistes. Parmi les autres, plusieurs sont d’importants hommes d’affaires qui, eux, ne sont pas du tout communistes. Mais ils se savent d’avance minoritaires et sont beaucoup plus soucieux de leur fortune que du sort de la population. » François Nivolon transcrit les amères paroles du juge C.Q. Wang, membre de la Cour Suprême de Hong-kong, à son retour d’un voyage en Chine continentale, où il avait enseigné la procédure en usage à Hong-kong : « A l’évidence, notre code de justice, et d’une manière plus générale, notre conception de la loi, n’ont aucun sens en Chine. Je plains d’avance nos négociateurs. »
 
En vérité – nous l’avons prouvé plus haut – ils n’ont rien à négocier. D’autant moins que Londres se lave les mains, et affecte de ne pas avoir à se mêler des discussions : elle a déjà abdiqué toute responsabilité du gouvernement de Hong-kong. D’où la constatation que, comme moi, quelque temps auparavant, Nivolon a pu établir lors de son récent séjour à Hong-kong : « Les abstentionnistes [en septembre dernier, on convoqua aux urnes 70000 Hongkongais, et seuls 20000 
s’y rendirent] et parmi eux les hommes d’affaires – qui songent surtout à accumuler le maximum de profits le plus vite possible et à quitter Hong-kong bien avant l’échéance de 1997 – ne croient pas du tout que Pékin respectera ses engagements »6.
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